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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

armée de l'air
Question écrite n° 41722

Texte de la question

M. Michel Sainte-Marie attire l'attention de Mme la ministre de la défense sur le statut des contrôleurs du trafic
aérien circulation d'essais et réception (CER) au sein de la direction générale pour l'armement. L'utilité de la
CER n'est plus à démontrer. De plus, la qualité des services offerts par la CER est reconnue par tous les
utilisateurs, et nécessite des personnels très qualifiés. Or, depuis presque quinze ans, ces contrôleurs - qui
travaillent dans le même espace aérien que leurs homologues de l'aviation civile - tentent d'obtenir la
reconnaissance de leur métier, tant sur le plan technique que statutaire. Il lui rappelle que les engagements
obtenus par les contrôleurs de la CER à l'issue de la grève de février 2002, et qui prévoyaient notamment de
reclasser l'ensemble de la CER en catégorie A selon un calendrier précis n'ont pas été respectés - selon les
intéressés. Certes, des avancées ont été obtenues telles que la mise en place d'un projet de cadre d'emploi,
d'un protocole relatif au cadre horaire, ou encore la rehausse de la valeur de leur prime de responsabilité. Mais il
apparaît impensable qu'à ce jour plus de 50 % de ces contrôleurs travaillent en contrats à durée déterminée,
alors que ce mode de recrutement est interdit par certaines organisations comme l'Organisation internationale
de l'aviation civile au nom de la sécurité des vols. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui préciser comment le
Gouvernement entend pérenniser ce métier dans un cadre statutaire, juridique et technique acceptable pour les
personnels et pour les utilisateurs.

Texte de la réponse

Consciente de la spécificité du métier de contrôleur aérien d'essais et de réception et des contraintes qui s'y
attachent, la ministre de la défense est particulièrement attentive aux inquiétudes du personnel qui exerce cette
profession. Ses services ont progressivement mis en place les mesures annoncées en 2002. Conformément aux
engagements pris, l'homologation au niveau II de la formation suivie par les intéressés à l'École des personnels
navigants d'essais et de réception d'Istres a d'ores et déjà permis la création d'une spécialité « contrôle aérien »
dans le corps de catégorie A des ingénieurs d'études et de fabrications (IEF). Le ministère de la défense a ainsi
ouvert la possibilité aux contrôleurs aériens d'essais et de réception, fonctionnaires ou contractuels relevant
principalement de la catégorie B, d'accéder à la catégorie A. Les fonctionnaires peuvent être intégrés dans la
catégorie A par concours interne ou sur titres ouverts pour le recrutement d'IEF. Les contrôleurs sur contrat de
catégorie B ont, pour leur part, la possibilité d'accéder, à titre dérogatoire, au corps des IEF grâce aux concours
organisés spécifiquement à leur attention dans le cadre de la loi du 3 janvier 2001 relative à la résorption de
l'emploi précaire. En outre, le ministère de la défense a décidé de reclasser progressivement les agents
contractuels ne souhaitant pas intégrer le corps des IEF sur des contrats d'ingénieurs et cadres technico-
commerciaux de niveau I. Ce reclassement s'effectuera en fonction des vacances budgétaires. Par ailleurs,
l'article 4 de la loi n° 84-16 du 1er janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'État, n'autorise, pour les contractuels, que la signature de contrats de trois ans renouvelables. Aussi, il n'est
pas envisageable d'accorder des contrats à durée indéterminée (CDI) dans la fonction publique de l'État aux
contrôleurs d'essais et de réception contractuels. Une évolution dans un sens plus favorable aux intéressés ne
pourrait éventuellement découler que du processus de réflexion sur la durée des contrats engagé au ministère
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de la fonction publique et de la réforme de l'État, dans le cadre de la préparation de la loi de modernisation de la
fonction publique. Néanmoins, le ministère de la défense a d'ores et déjà obtenu que soit accordé aux
contrôleurs contractuels ayant signé un CDI avant l'entrée en vigueur de la loi du 11 janvier 1984 précitée un
contrat en niveau I, sans perte du bénéfice du CDI. Enfin, comme il a été convenu avec les organisations
syndicales, la pérennisation du métier de contrôleur aérien sera désormais assurée à travers le recrutement des
IEF de la spécialité « contrôle aérien ». La coexistence actuelle de plusieurs catégories de personnel constituant
la population des contrôleurs aériens n'est que transitoire, car la voie d'accès unique par concours supprimera, à
terme, les disparités de traitement existant entre les différentes catégories de contrôleurs aériens.
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